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L'union civile : nouveaux modeles de conjugait
et de parentalit6 au 21 e si~cle

Acte du colloque du Groupe de riflexion en droitprivi. Sous la direction de Pierre-
Claude Lafond et Brigitte Lefebvre. Cowansville, Editions Yvon Blais, 2003, p. 399.

LE MARIAGE ENTRE PERSONNES de mime sexe fait couler beaucoup d'encre au
Canada, notamment depuis juin 2003. En prononrant leur jugement qui
invalide les dispositions de la common law interdisant le mariage de person-
nes de mime sexe, les cours d'appel de l'Ontario' et de la Colombie-
Britannique2, de m6me que la Cour sup4rieure du Qubec3, avaient accord6
un d1ai variant de 18 mois i deux ans au gouvernement f&dral pour modi-
fier sa 1ogislation, suivant en cela l'exemple de la Cour supreme du Vermont
et de Hawai quelques annies auparavant. Cependant, en juin 2003, estimant
que le gouvernement f6dral prenait trop de temps pour se conformer i ses
directives, la Cour d'appel de l'Ontario, aussit6t suivie par celle de la
Colombie-Britannique, levait le moratoire qu'elle avait impos& au mariage
entre personnes de mime sexe. Des centaines de couples gais et lesbiens en
provenance de toutes les provinces canadiennes confluirent vers Toronto et
Vancouver afin de convoler en justes noces.

Quelques mois plus tard, en pleine campagne des &1ections primaires
am~ricaines, la Cour supr6me du Massachusetts statuait que l'interdiction
du mariage entre personnes de mome sexe contrevenait au droit i l'4galit4
protig par la Constitution amiricaine. Quelques semaines plus tard, le
maire de San Francisco annoncait publiquement son intention d'4mettre des
permis de mariage aux couples de meme sexe. En moins de dixjours, plus de
quatre mille mariages furent c616bris. Les maires d'autres villes suivirent
l'exemple de celui de San Francisco jusqu'i ce qu'une injonction temporaire
soit octroy~e par les tribunaux pour interrompre cette pratique. Au dbut
mars 2004, le pr&sident Bush mettait en branle les d6marches n6cessaires a
la modification de la Constitution des Etats-Unis afin d'interdire les mariages
entre personnes de mme sexe et de r6server aux Etats le droit de prvoir la
mise en place de l'union civile comme substitut au mariage dans le cas des
personnes gaies ou lesbiennes. A la mi-mars, la 1kgislature du Massachusetts
modifiait sa constitution dans le but de r6server aux seuls h6rosexuels le
droit de se marier, tout en tablissant un regime d'union civile pour les cou-
ples de mime sexe.

A peine quatre mois apr~s la dicision de la Cour sup6rieure du
Quebec dans l'affaire Hendricks, le gouvernement qu6b6cois procdait i
l'adoption de la Loi instituant l'union civile et 6tablissant de nouvelles r~gles de

1. Halpern c. Canada (PG.) (2003), 65 O.R. (3') 201, 225 D.L.R. (4e) 529 (C.A.).
2. tGALE Canada Inc. v. Canada (PG.) (2002), BCCA 710, 225 D.L.R. (4') 472.
3. Hendricks c. Quibec (PG.), [20021 R.J.Q. 2506, J.Q. no 3816 (C.S.).
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filiation4. Le 10 octobre 2002, le Groupe de riflexion en droit priv4 de la
Facult& de science politique et de droit de l'UQAM organisait un colloque
portant sur cette nouvelle 1kgislation. Une quinzaine de communications
pr~sent~es i ce colloque ont it& publiies dans un volume intitul6 L'union
civile: Nouveaux modiles de conjugalit6 et de parentaliti au 21e s kcles , sous la direc-
tion de Brigitte Lefebvre et Pierre-Claude Lafond, tous deux professeurs
I'UQAM.

Ce livre de quatre cents pages comporte deux parties distinctes de
longueur ingale. La premiere couvre les trois quarts du volume et porte
principalement sur la nouvelle institution que constitue l'union civile. La
majorit des textes de cette importante partie s'int&essent presque exclu-
sivement au mariage entre personnes de mime sexe m4me s'il faut bien
mentionner en passant l'union civile, ne serait-ce que pour la critiquer.
Quant i la deuxi~me partie, longue d'une centaine de pages, elle porte sur
les nouvelles r~gles de filiation institu6es par la loi de 2002. Cette partie est
moinsjuridique et moins technique que la premiere; elle fait une plus grande
place aux recherches empiriques et aux r6flexions th6oriques.

I1 n'est pas facile de faire une critique d'un recueil d'articles. Pour les
besoins de la cause, je diviserai mon commentaire en deux parties, la premiere
portant sur la conjugalit4 et la seconde sur les nouvelles r gles de filiation.

NOUVEAUX MOD'LES DE CONJUGALITt

La premiere partie du livre, divis~e en trois sections, porte exclusivement
sur les nouveaux mod61es de conjugalit: l'union civile comme alternative
au mariage; l'union civile et ses difficultes d'int4gration en droit qub6cois
et les autres mod1es d'union civile en droit compare. Brigitte Lefebvre 6

ouvre la marche par un article introductif dans lequel elle trace l'volution
de la notion de conjoint en droit qu6b6cois, mettant l'accent sur les grandes
r~formes en la mati&re depuis le Code Napokon jusqu'i l'adoption de la loi
de 2002 cr~ant l'union civile.

Michel Morin7 consacre un long chapitre i la situation des couples
homosexuels au cours de l'histoire. Il fait ressortir le fait que s'ils n'taient
pas reconnus par le droit romain, ces couples existaient bel et bien. Selon lui,
ce serait l'Eglise catholique qui aurait occult6 cette r6alit& en en faisant une
pratique perverse. I1 dmontre toutefois, textes i l'appui, que m6me dans
l'tglise catholique la procriation ne constitue pas le principal ni le seul
objectif du mariage. Puisque l'union civile existe dans certains Etats et dans

4. L.Q. 2002, c. 6.
5. Brigitte Lefebvre et Pierre-Claude Lafond, dir., L 'union civile: nouveaux modiles de conjugaliti et de

parentalitg au 2e sikcle, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2003.
6. Brigitte Lefebvre, K L'&volution de la notion de conjoint en droit qu6bbcois * dans Lefebvre et

Lafond, ibid. i la p. 3.
7. Michel Morin, * La longue marche vers l'bgalit6 des conjoints de mirme sexe * dans Lefebvre et

Lafond, ibid. i lap. 63.
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certaines provinces, notamment au Qu6bec, pourquoi les couples gais et
lesbiens insistent-ils tellement sur le mariage, se demande l'auteur? La v6ri-
table raison est d'ordre symbolique. Ce que veulent accomplir les gais et les
lesbiennes, ce n'est pas seulement qu'on les tolkre, ce qui fut compltement
acquis avec la d6cision de la Cour supreme dans l'affaire M. c. H.8 qui a force
le gouvernement f6d6ral et ceux des provinces i modifier leurs lois pour Eli-
miner la discrimination frappant les unions de fait, tant homosexuelles
qu'h6trosexuelles 9. Ce que cherchent maintenant ces groupes de pression,
c'est d'etre traites sur le meme pied que les h6terosexuels et qu'on recon-
naisse la legitimit6 de leur orientation sexuelle en leur accordant le droit au
mariage. Dans cette perspective, on comprendra que l'union civile est loin
d'attirer les couples gais et lesbiens puisqu'elle est vue comme un succ6dane,
comme un substitut de second ordre.

Pourtant, Nicholas Kasirer 0 demontre dans une analyse i la fois
juridique et anthropologique, photos i l'appui, que l'union civile pr6vue
dans la nouvelle loi quebecoise se compare en tous points au mariage. En
effet, union civile et mariage produisent tous deux les mimes effets comme
l'analyseront plus en profondeur d'autres auteurs. Kasirer s'attarde i
decrire dans le menu detail la crEmonie de la celebration de l'union civile,
copiee sur la celebration du mariage. L'analyse de Kasirer est originale non
seulement dans son approche anthropologique, mais aussi parce qu'elle met
l'accent sur le gestuel, qui, pour mon coll6gue Jacques Vanderlinden, con-
stitue l'essence meme de la coutumeI , une source du droit qu'on pensait dis-
parue i tout jamais.

Enfin, Michel T6trault 12 cl6t ce premier chapitre portant sur les alter-
natives au mariage par une analyse comparative de la situation des conjoints
de fait au Quebec et de celle des conjoints maris ou unis civilement. I1 con-
state qu'ils sont encore nombreux, ceux qui refusent i la fois le mariage et
l'union civile et pr6ferent vivre en union de fait sans la sanction de la loi. Or
le Quebec, contrairement aux provinces canadiennes de common law, a
refus6 de 1egif6rer pour 6tendre aux conjoints de fait la plupart des droits qui
sont d6volus aux couples mari6s. L'auteur--et il n'est pas le seul dans ce
recueil-insiste sur le fait que l'union libre connait de plus en plus d'adeptes,
notamment au Quebec, et que plus de 60 % des enfants de ces unions con-
naitront la separation. D'autres conviennent avec l'auteur qu'une veritable

8. [1999] 2 R.C.S. 3, 171 D.L.R. (4-) 577.
9. Voir la Loi sur Ia modernisation de certains rgimes d'avantages et d'obligations, L.C. 2000, c. 12 et la Loi

modifiant certaines lois en raison de la dicision de la Cour supreme du Canada dans I'arrit M. c. H., L.O.
1999, c. 6.

10. Nicholas Kasirer, 4 Convoler enjuste noces * dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 i lap. 29.
11. Voir Jacques Vanderlinden, Comparer les droits, Bruxelles, Kiuwer tditions Juridiques Belgique,

1995.
12. Michel T6trault, t L'union civile : j'me marie, j'me marie pas * dans Lefebvre et Lafond, supra note

5 i lap. 101.
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rforme en profondeur s'avere n&essaire et que l'union civile ne constitue
pas une r~ponse adequate au vide juridique entourant les unions de fait. Line
r~glementation de ces derniires s'impose notamment pour protger les
enfants issus de ce mode de conjugalit6.

Le deuxiime chapitre porte sur I'intigration de 'union civile en droit
civil qu~b&ois. Quatre articles composent ce chapitre. Dominique
Goubaul3 s'int~resse i la question de comment concilier autonomie et pro-
tection. En analysant la decision de la Cour supreme du Canada dans l'affaire
Nouvelle-cosse (PG.) c. Walsh 4, l'auteur reprend le dbat du traitement
juridique accord aux conjoints de fait. S'il n'existe aucune diff6rence quant
aux consequences entre les personnes mariies ou unies civilement, il en va
tout autrement des conjoints de fait dont l'autonomie et la libert6 de choix
sont reconnues et valorises non seulement par le 16gislateur qu6b&cois mais
aussi dans l'ensemble du pays si l'on se fie i l'interpritation de la Cour
supr6me. Pourtant, les juges s et les 1,gislateurs' 6 de plusieurs provinces de
common law, se fiant i la tendance igalitaire v6hiculee par 'arrit Miron c.
Trudel et aL17 et M. c. H. 8 considraient discriminatoire de traiter les con-
joints de fait diff6remment des couples mari~s, notamment en ce qui a trait
aux consequences de la fin de leur union. Seule la juge L'Heureux-Dub6
semble cons~quente avec la s6rie de d6cisions sur le sujet remontant i Egan
c. Canada'9. Tous les autres juges semblent faire volte-face sans toutefois
d6noncer Miron c. TrudeL Goubau considre qu'il est peut-tre acceptable de
maintenir l'autonomie des couples sans enfants, mais cette derni~re ne
saurait 6tre acceptable lorsque des enfants sont en cause puisqu'elle renfor-
cie en fait la tendance S la fiminisation de la pauvret. II recommande une
r6forme fond6e, non sur le statut matrimonial, mais sur l'enfant afin de
rejoindre la tendance amorc~e dans les provinces de common law et en
Angleterre depuis 19960.

L'absence de libert& des conjoints marios ou unis civilement de choisir

13. Dominique Goubau, 4 La conjugalit6 en droit privi : comment concilier 'autonomie' et 'protec-
tion'? s dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 i la p. 153.

14. [2002] S.C.C. 83, 4 R.C.S. 325.
15. Voir notarnment Watch v Watch (1999), 182 Sask. R. 237 (Q.B.), 67 C.R.R. (2e) 311 et Grigg c.

BergEstate, (2000) BCSC 36, 26 B.C.L.R. (4e) 348 et Grigg c. Berg Estate, (2000) BCSC 848, 186
D.L.R. (4-) 160.

16. Voir notamment An Act to Comply with Certain Court Decisions and to Modernize and Reform Laws in
the Province, S.N.S. 2000, c. 29; Miscellaneous Statutes (Domestic Relations) Amendment Act, 2001, S.S.
2001, c. 50; Miscellaneous Statutes (Domestic Relations) Amendment Act, 2001 (no. 2), S.S. 2001, c. 51;
Loisur les biens des conjoints defait et modifications connexes, L.M. 2002, c. 48.

17. [1995] 2 R.C.S. 418, 124 D.L.R. (4 ) 693.
18. Supra note 8.
19. [1995] 2 R.C.S. 513, 124 D.L.R. (4-) 609.
20. Depuis 1'adoption de l'annexe I du Children Act, 1989 (R.-U.), c. 41 et du Trust of Land and

Appointment of Trustees Act, 1996 (R.-U.), c. 47, la femme non marine avec des enfants jouit du
m~me droit que la femme marine d'obtenir la possession de la maison familiale jusqu'i ce que les
enfants aient atteint Page de la majorit: et aient compl&6 le programme de base i l'6cole.
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le regime qui leur convient fait l'objet du texte dont Alain Roy est l'auteur21 .
Alors que le principe de la libert est consacri pour les conjoints de fait,
cette libert6 est abolie depuis 1980 pour les conjoints mari6s qui se voient
interdire l'accis aux regimes conventionnels, contrairement aux provinces
de common law ol ils sont toujours possibles m~me si tr&s peu de couples
s'en prevalent. L'auteur estime que les modifications aux regimes matrimo-
niaux adoptes en 1980 ripondaient aux besoins des femmes qui n'avaient
pas 6 actives sur le march6 du travail au cours des ann~es 1950 i 1980. Afin
d'6tre consequent avec lui-m6me, le 16gislateur aurait dOi, ou laisser la liberti
de choix aux conjoints mari6s comme ii l'a fait pour les conjoints de fait, ou
l'abolir igalement pour ces derniers et les soumettre aux mimes con-
s6quences que leur homologues marios.

La constitutionalit6 de l'union civile en regard des comp&tences 1kg-
islatives en mati-re de mariage fait l'objet d'un article approfondi sous la
plume de Hugo Cyr". L'auteur aborde la question de la possible confusion
constitutionnelle entre union civile et mariage, notamment au Quebec od*
les formalit6s sont en tout point semblables. Apr~s une analyse minutieuse,
il conclut que l'union civile relve des pouvoirs de r-glementer la proprikt
et les droits civils conf6r6s aux provinces par le paragraphe 92(13) de la Loi
constitutionnelle de 18673 et qu'il ne s'agit pas d'un mariage d6guisq. De plus,
6tant donn& que l'union civile s'adresse autant aux hft&rosexuels qu'aux
homosexuels, elle ne peut contrevenir d l'article 15 de la Charte canadienne
des droits et libert6s24. L'auteur se livre i une excellente analyse a la fois his-
torique et juridique de l'6tendue des droits conf6r6s respectivement au 1kg-
islateur f~d&ral et provincial en vertu des paragraphes 91(26) et 92(12). I
constate que l'inaction du gouvernement f6d6ral en matire de mariage de
personnes de mme sexe a force les provinces i recourir i une panoplie de
solutions sans coordination et dont la reconnaissance par les autres
provinces et les autres pays risque de poser de graves problmes.

C'est i cette question de la reconnaissance de l'union civile en droit
international priv6 que r(flkchissent Gerald Goldstein et Jeffrey Talpis2s. Is
ne se contentent pas d'examiner le sort que le droit international priv4
qu~b&cois reserve dornavant aux regimes d'union civile adopt&s notam-
ment par le Vermont, la Belgique, la France et les pays nordiques, mais aussi
la r6ception de 'union civile qub&coise A l'6tranger. Les r~gles de droit

21. Alain Roy, K Le regirne juridicue de I'union civile: entre symbolisme et anachronisme * dans
Lafond, supra note 5 d lap. 165.

22. Hugo Cyr, « La conjugalit6 dans tous ses 6tats: la validit6 constitutionnelle de K l'union civile * sous
l'angle du partage des comp6tences l6gislatives * dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 i la p. 193.

23. Loiconstitutionnelle de 1867 (R.-U.), 30 & 31 Vict., c. 3, reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, no 5.
24. Charte canadienne des droits et libert&, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe

B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.
25. Jeffrey Talpis et G6rald Goldstein, 4 R6flexions critiques sur l'av6nement de l'union civile

boiteuse en droit international priv6 qu~b6cois • dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 S la p. 243.
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international privi adopties par la nouvelle loi permettent certes de recon-
naitre les unions civiles contractes i l'tranger. Cependant la r6ciproque ne
s'ensuit pas n6cessairement pour trois raisons : premi~rement, l'issue
d6pendra de la faron dont sera qualifi l'union civile qub6coise par une
cour 6trang6re; deuxibmement, les critres de rattachement seraient trop
&roits et diffrents de ceux normalement appliqu6s en la mati~re; enfin,
trs peu d'tats 6trangers reconnaissent l'union civile et son prits i la
reconnaitre. Les auteurs concluent que << [n]otre loi sera ignor6e et bafou6e.
Mais ceci est juste puisque notre r~gle est exorbitante >26.

Le troisime chapitre de cette premiere partie compare d'autres mod-
1es d'union civile. Martha Bailey2 7 s'int4resse uniquement aux mod1es

introduits i la suite des d6cisions Miron c. Trudel et M c. H. plus particulire-
ment en Nouvelle-Ecosse, en Saskatchewan et au Manitoba. Alors que la
Nouvelle-Ecosse tablit l'union civile, les deux autres provinces accordent
automatiquement les mimes droits A tous les couples, mari-s ou non,
h6terosexuels comme homosexuels.

Enfin, Michel Grimaldi28 prisente brivement le modd1e d'union
civile mis en place pour les couples homosexuels fran;ais. Contrairement
aux tribunaux canadiens et amiricains, la Cour europ6enne des droits de
l'homme n'a pas impos6 d'ouvrir le mariage aux couples homosexuels. En ce
sens, la modification 1fgislative franqaise est volontaire et non pouss~e par
des questions constitutionnelles. Contrairement au Qu6bec toutefois, l'u-
nion civile franqaise ne n6cessite pas de formalit6 calque sur le mariage.
Cependant, elle a des effets patrimoniaux quant aux obligations de soutien
mutuel et dote d'un statut d'indivision les biens acquis par les partenaires
mais n'accorde pas aux concubins de droit d'hriter.

Le texte de Goldstein et Talpis, bien qu'ins6r6 dans le chapitre pr6c6-
dent, nous en apprend beaucoup plus sur les institutions mises en place
ailleurs dans le monde que ne le font les articles de Bailey et Grimaldi. On a
l'impression que les directives donn6es i Bailey et Grimaldi ne concordaient
pas avec celles reques par les auteurs qu6b6cois, i moins que ce ne soit la
communication ou la comptition entre ces derniers qui aient contribui i la
qualit6 et A la pertinence de leur texte.

NOUVEAUX MOD'LES DE PARENTALITI
La deuxi~me partie du volume est beaucoup moins structur~e que la pre-
mitre, laquelle comportait dix articles r6partis en trois chapitres et comptait
plus de 300 pages. La deuxi~me partie couvre quelques 90 pages rparties en

26. Ibid. i la p. 265.
27. Martha Bailey, t Registered Partnerships in Common Law Canada * dans Lefebvre et Lafond,

supra note 5 i lap. 275.
28. Michel Grimaldi, ,Le pacte civil de solidarit6 du droit franrais: bref apercu a dans Lefebvre et

Lafond, supra note 5 i la p. 291.
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cinq articles dont le premier, celui de Ren~e Joya 2 9, constitue une courte
introduction. L'auteure trace un bref historique de l'volution du droit
qub&cois en mati6re de filiation et d'adoption. Elle critique s6virement
l'absence de dbat public sur cette question lors de l'adoption du projet de
Loi instituant lunion civile et 6tablissant de nouvelles r~gles de filiation3 ° . Elle
souligne que le bouleversement des rigles de filiation permettant A un
enfant d'avoir deux peres ou deux mres << s'est fait presque en catimini, sans
d~bat public, et dans une ambiance de rectitude politique d'un degr& in~gal&
jusque lo 31.

Deux articles s'insurgent contre les modifications des r~gles de filiation
alors que les deux derniers leur sont favorables. Fr6deric Dussault32 concentre
ses efforts sur les conceptions sociales de l'homoparentaliti. II d6crit deux
conceptions divergentes : le modf1e organiciste, fond sur les rif(rences
bibliques et freudiennes, et l'approche identitaire, qui demande au droit
d'abolir toutes les distinctions. L'auteur estime que le principe fondateur de la
filiation reste biologique sauf pour l'adoption. Selon lui, mime si la filiation est
un construit social, c'est l'Etat qui lui donne sa kgitimiti. De plus, ce ne
devrait pas tre le droit A l'enfant-qui a &t6 reconnu aux couples homosexuels
par la nouvelle loi-qui prime, mais l'int&& sup~rieur de l'enfant.

Suzanne Philips-Nootens et Carmen Lavall6e33 abondent dans le sens
de Dussault et pr6sentent un apercu magistral de la situation juridique en
matire de filiation. D'ailleurs, leur texte est le seul de cette partie qui soit
d'une teneur plus juridique que sociale ou psychosociale. Comme le titre de
leur communication le precise, ces auteures estiment que les nouvelles
r6gles de filiation ont pris l'enfant en otage pour le transformer en instru-
ment de l'galit revendiqu6e par les couples homosexuels. Bien qu'elles ne
condamnent pas la possibiht6 pour les couples de m~me sexe d'adopter ou de
produire un enfant en ayant recours aux nouvelles technologies de repro-
duction, elles s'insurgent contre le fait que les liens biologiques et
g6n6alogiques soient A toutes fins pratiques abolis entre l'enfant et ses gini-
teurs. S'appuyant sur les nombreuses decisions de la Cour supreme du
Canada 4 depuis les deux derni~res d&cennies, elles 6crivent qu'il est inac-

29. Ren6e Joyal, - La filiation homoparentale, rupture symbolique et saut dans l'inconnu. Quelques
rflexions i la lumi4re de l'6volution r6cente du droit de la filiation * dans Lefebvre et Lafond,
supra note 5 i lap. 307.

30. Supra note 4.
31. Supra note 29 ilap. 311.
32. Fr6deric Dussault, c Les nouvelles rngles de filiation au Quebec : les enjeux normatifs sur I'institu-

tion de la filiation * dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 i lap. 313.
33. Suzanne Philips-Nootens et Carmen Lavall6e, ( De 1'tat inalienable i l'instrumentalisation : la fil-

iation en question o dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 S la p. 337.
34. King c. Low, [1985] 1 R.C.S. 87, 16 D.L.R. (4') 576; N.B.(Ministre de la Santi) c. C.(G.C.), [1988] 1

R.C.S. 1073, 51 D.L.R. (4e) 264; Young c. Young, [1993] 4 R.C.S. 3,108 D.L.R. (4') 193; Catholic
Children's Aid Society ofMetropolitan Toronto c. CM, [1994] 2 R.C.S. 165, 113 D.L.R. (4) 321; R.B.
c. Children's Aid Society ofMetropolitan Toronto, [1995] 1 R.C.S. 315, 122 D.L.R. (4') 1.
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ceptable de considrer l'enfant comme un objet ou un bien. Or, selon elles,
c'est ce que fait le kgislateur qub&ois en donnant aux parents adoptifs de
mme sexe le droit de donner i l'enfant deux pres ou deux m6res, lui enle-
vant par le fait mime son droit d'&tre int6gr6 dans l'esp~ce humaine par sa fil-
iation biologique. D'ailleurs, le Qu6bec est la seule juridiction i s'itre aven-
tur6e aussi loin. Une solution aurait kt6 de reconnaitre au parent homosexuel
une obligation alimentaire envers l'enfant de son conjoint tout en lui accor-
dant un droit de garde fond sur sa situation de personne in loco parentis.

Les deux derniers textes sont de nature psychologique et soci-
ologique. La psychologue Danielle Julien3" montre, en d6pouillant une cen-
taine de rapports de recherche empirique, que les parents homosexuels se
rivd1ent d'aussi bons parents que leurs homologues hetirosexuels et que
leurs enfants ne souffrent pas plus de problkmes d'adaptation sociale et ne
choisissent pas davantage une orientation sexuelle diffrrente que ceux qui
vivent avec des parents de sexes diff6rents.

Enfin, Marie-France Bureau 6 analyse les nouvelles rigles de filiation
i partir de la perspective du pluralisme juridique. Selon cette approche, les
nombreuses normes i l'oeuvre dans la famille seraient ricup6res et
absorb6es par le droit depuis que les autres ordres normatifs ont perdu leur
force de persuasion. Selon cette perspective, le droit r~glementerait la vie
prive des individus afin de maintenir les membres de la famille dans le
domaine public. Ce faisant, il contr6le aussi les familles dans l'int&t de la
nation. Quant aux homosexuels, le droit les maintenait dans une marge d'in-
diff6rence jusqu'S l'adoption de la nouvelle loi. Cette derni~re constitue une
reconnaissance symbolique importante puisque tout, dans notre soci~t&, est
construit socialement.

CONCLUSION

Contrairement i de nombreux actes de colloques, L'union civile: nouveaux
modles de conjugait6 et de parentaitW au 21' sidcle comporte des textes dont la
presque totalit sont de grande qualit. De plus, ce volume a 6t6 charpent&
de facon remarquable par les organisateurs du colloque qui l'a suscit&. Faut-
il le r~p~ter, la premiire partie couvre tous les aspects juridiques de la con-
jugaliti au Quebec. Les textes de cette partie sont en gin&ral fouillks sans
toutefois se restreindre au seul territoire qu6b~cois. De prime abord, il peut

tre un peu deconcertant de constater qu'un grand nombre d'auteurs con-
sacrent la majeure partie de leur production au mariage entre personnes de
meme sexe. Ces analyses s'inscrivent toutefois parfaitement dans les nou-
veaux modules de conjugalitY. Si le mariage n'a rien de nouveau, son acces-

35. Danielle Julien, a Trois g6nrations de recherches empiriques sur les meres lesbiennes, les pares
gais et leurs enfants A dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 i la p. 359.

36. Marie-France Bureau, K L'union civile et les nouvelles r~gles de filiation: tout le monde 6 bord
pour red6finir la parentait dans Lefebvre et Lafond, supra note 5 S la p. 385.
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sibiliti aux couples de mime sexe constitue une nouveauti telle qu'elle
provoque des d6bats parfois fort orageux qui peuvent mime allerjusqu'i l'a-
mendement constitutionnel comme c'est le cas aux Etats-Unis.

En comparaison, la deuxieme partie semble 6tre pr6sente comme une
arrire-pensie ou un appendice. Quelques aspects seulement sont abords. Il
aurait 6t- int4ressant, entre autres, d'analyser plus en dtail-comme on l'a
fait pour la conjugalit-1es cons6quences sociales et juridiques des nouvelles
dispositions relatives i l'adoption, aux nouvelles technologies de la repro-
duction et aux pr6somptions de paterniti. L'analyse de la nouvelle loi en
regard des droits et obligations 6nonces dans la Convention relative aux droits
de l'enfant aurait pu apporter une dimension int~ressante au d6bat compte
tenu du droit qui lui est reconnu de connaitre ses parents3 7 . Un seul texte,
celui de Suzanne Philips-Nootens et Carmen Lavake, offre une analyse
juridique, sans pouvoir, dans les quelques vingt-cinq pages qu'elles y con-
sacrent, entrer dans le detail de chacun des aspects qu'elles abordent.

On dirait que les organisateurs du colloque ont suivi les traces de la
commission parlementaire quibecoise en cachant presque les consequences
de nouvelles rigles sur la parentalit6. C'est peut-tre le fait que le colloque
ne consacre pas beaucoup de place i la parentalit6 qui irrite la professeure
Ren6e Joyal et sans doute aussi << l'ambiance de rectitude politique d'un
degr6 in6gal jusque lI >>1s, qui se manifeste particulirement dans la deux-
ibme partie de l'ouvrage.

Donald Poirier, LL.D.
Professeur, Facult6 de droit, Universit6 de Moncton

37. Convention relative aux droits de l'enfant, 20 novembre 1989, R.T.N.U. Voir le par. 7(1) de la
Convention.

38. Supranote29alap. 311.
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